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Centre Communal d’Action Sociale
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE
Extrait des registres des Délibérations du Conseil d’Administration

SEANCE DU 2 juillet 2026

L’an deux mille vingt-six, le 2 juillet à 18h08, le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, légalement convoqué, s’est réuni en lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de M. PERIES Jean-Philippe, Président du Centre Communal d’Action Sociale.

Date de la convocation : 26 juin 2026

Nombre de membres en exercice : 11

Nombre de membres présents : 9

Nombre de membre(s) représenté(s) : 1

Nombre de membres votants : 10

Membres présents : PERIES Jean-Philippe, KOHAUT Catherine, CHAIZE Catherine, JARLEGAND Elisabeth, DJINIADHIS Sabine, THEN Charlène, PRON Claude, LE PELLETIER Emmanuel, VAILLANT Bénédicte

Membre(s) représenté(s) : FRADE VIEIRA Catarina

Membre(s) excusé(s) : PIERS Mariela

Membre(s) absents :  /

Assistai(en)t à la séance : Mme Hélène CHARPENTIER, directrice de l’EHPAD ; M. COREN Aurélien, directeur-adjoint de l’EHPAD, Mme FERRON Emilie, action sociale.
Le président informe le Conseil d’Administration que le quorum est atteint et ouvre la séance à 18h08.

Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 26 MAI 2026

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.

1. Délibération n°32 : CCAS – Approbation du règlement budgétaire et financier (RBF) du CCAS (Annexe 1)
Vu les délibérations n° 40 et 41 du Conseil d’Administration du 15 septembre 2022,

Vu la délibération n° 75 du Conseil municipal du 13 septembre 2022,

Vu les élections municipales des 15 et 22 mars 2026,

Depuis la mise en place de la nomenclature M57 au 1er janvier 2023, il est nécessaire de procéder une nouvelle approbation du règlement budgétaire et financier à chaque renouvellement des assemblées délibérantes. 

Le règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour les collectivités qui ont adopté le référentiel M57 (budget principal du CCAS). C’est dans ce cadre que le CCAS d’Arradon est appelé à adopter le présent règlement en annexe qui fixe les règles de gestion applicables au CCAS pour la préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des crédits et l’information des élus. 

II est rappelé que seul le budget principal du CCAS est soumis à la nomenclature M57, les budgets annexes de l’EHPAD et du SAAD relevant quant à eux de la nomenclature M22 relative aux Etablissements médicaux-sociaux.

Il est également précisé que toute modification du RBF ne nécessitera pas une nouvelle délibération du Conseil d’administration à partir du moment où les nouvelles règles budgétaires et financières à intégrer sont actées en Conseil d’administration au préalable via une autre délibération (exemple : gestion des amortissements, gestion des provisions).

Après débat, il est proposé aux membres présents et représentés du Conseil d’Administration du CCAS :

· Adopter le règlement budgétaire et financier du CCAS d’Arradon en annexe qui s’appliquera au budget principal du CCAS ;

· Autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.
Le Président présente le projet de Règlement Budgétaire et Financier soumis à l'approbation du Conseil d'administration.

Mme Charlène THEN intervient à plusieurs reprises sur ce document :

· Elle fait remarquer que le terme « compte administratif » figure encore dans le texte, alors qu'il conviendrait de le remplacer par « CFU » (compte financier unique). Le Président valide cette correction et indique qu'elle sera intégrée au document.

· Elle relève qu'en page 5, le paragraphe relatif au BS (budget supplémentaire) n'a pas lieu d'être pour un CCAS, dans la mesure où le budget est adopté avant la reprise des résultats. Le Président confirme que ce paragraphe sera supprimé/modifié en conséquence.

· Elle souligne qu'en page 13, le rappel à la règle du CGCT ne s'applique pas dans le cas d'un CCAS. Le Président en prend acte et confirme que la modification sera apportée.

Le Président soumet la délibération au vote, en précisant que les corrections susmentionnées seront intégrées au document définitif.

Approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés.

2. Délibération n°33 - CCAS - Budget principal - Décision modificative n° 1

Vu la délibération n°19 du 5 mars 2026 approuvant le vote du budget primitif 2026 du CCAS,

Compte tenu des éléments du budget primitif, la décision modificative suivante est nécessaire sur l’exercice 2026 et porte sur trois points : 

1-L’affectation d’un crédit de dépense pour l’analyse des besoins sociaux (6 000€) compensé par la recette liée à la subvention communale ;
2-Une écriture de régularisation mineure à la demande du Service de Gestion comptable de Vannes (SGC) pour 0,10€ (prévision à 10€).
3-Des régularisations sur les frais de personnel : changement de statut de 2 agents en arrêt maladie (49 000€), passage d’un agent contractuel de 28/35ème à 35/35ème (agent administratif SAAD pour 8 000€) et mutation d’un agent au 1er février (-39 000€). Le total est ventilé sur 3 articles (+18 000€) et partiellement équilibré par des remboursement de frais de personnel de la part de l’assurance du personnel.
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Mme CHARPENTIER présente au Conseil d'administration l'ensemble du budget de fonctionnement, intégrant la décision modificative soumise au vote.

Elle rappelle les principaux points à retenir de la comparaison entre le réalisé 2025 et le prévisionnel 2026 (DM incluse) : l'arrêt du portage de repas à domicile, des frais d'avocat plus importants en lien avec une situation RH actuellement portée devant le tribunal administratif, les charges liées aux secours d'urgence (à titre d'exemple, le fonds énergie/eau), ainsi que le montant de la subvention communale, fixé à hauteur de 288 000 €.

Sur la masse salariale, elle apporte une précision concernant deux situations RH représentant un montant de 109 000 €, correspondant à un congé de longue durée (CLD) et une mise à disposition auprès du Centre de Gestion (CDG). Le Président précise que ces agents, bien que ne remplissant pas de missions relevant de l'action sociale, représentent néanmoins une charge budgétaire conséquente et incompressible pour le CCAS.

Après débat, il est proposé aux membres présents et représentés du Conseil d’Administration du CCAS :

· D’approuver la décision modificative budgétaire n° 1.2026 dans les conditions définies ci-dessus ;

· D’autoriser Le Président ou la Vice-Présidente à signer tous les documents nécessaires et prendre toutes les mesures utiles à la bonne exécution de la présente délibération.
Approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés.

3. Délibération n°34 - SAAD - Budget annexe du SAAD - Décision modificative n° 2

Vu la délibération n°93 du 27 novembre 2025 approuvant le vote du budget primitif 2026 du SAAD,

Compte tenu du budget primitif, la décision modificative suivante est nécessaire sur l’exercice 2026 et porte sur deux points : 

1-Départ d’agents non remplacés compensé par une baisse proportionnelle de la facturation (-76 000€ en dépenses et en recettes).

2-La reprise du déficit reporté N-1 en fonctionnement (la dernière DM étant votée en déséquilibre) pour 61 313,59€.
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· Après débat, il est proposé aux membres présents et représentés du Conseil d’Administration du CCAS :

· D’approuver la décision modificative budgétaire n° 2.2026 dans les conditions définies ci-dessus ;

· D’autoriser Le Président ou la Vice-Présidente à signer tous les documents nécessaires et prendre toutes les mesures utiles à la bonne exécution de la présente délibération.

Mme CHARPENTIER présente au Conseil d'administration les grandes différences entre l'exercice 2025 et le prévisionnel 2026 du budget annexe SAAD (Service d'Aide et d'Accompagnement à Domicile).

Elle expose une diminution des charges de personnel, en lien avec le non-remplacement d' agents contractuels, compensée par une baisse équivalente des produits, ainsi que le remplacement de plusieurs agents contractuels, rendu difficile par des difficultés de recrutement rencontrées sur ce secteur.

Elle indique également une augmentation de la subvention communale, à hauteur de 91 000 €, destinée à rembourser le déficit cumulé de ce service et à rétablir l'équilibre budgétaire.

Le Président intervient sur l'avenir du SAAD et précise que l'objectif de maintien du service passera par son développement. Il indique qu'après vérification, le service est viable et peut générer un excédent de fonctionnement sur les coûts directement liés au services apportés au domicile, sous réserve d'atteindre le volume de 30 000 heures, seuil permettant de répondre aux exigences du Département et de dégager ainsi les moyens nécessaires au financement des fonctions support de ce service, aujourd'hui à l'origine du déficit constaté.

Il souligne que ce service demeure indispensable et qu'un travail doit être engagé sur plusieurs axes pour en assurer le développement, soit à l’échelle de la commune, la demande actuelle ne pouvant être couverte par les capacités d’intervention du service, soit par l'ouverture du service au territoire de l’ouest de Vannes, et la mutualisation avec les autres communes de ce territoire, afin de diminuer les charges fixes et de pérenniser l'équilibre financier du SAAD. Il ajoute qu'un travail spécifique doit également être conduit sur le recrutement et la stabilisation des équipes, ainsi que sur l'attractivité du métier et du territoire, l'enjeu du logement constituant à ce titre un point de vigilance particulier.

Approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés.

4. Délibération n° 35 – EHPAD- Budget annexe de l’EHPAD – Décision modificative n°1

Vu la délibération n°94 du 27 novembre 2025 approuvant le vote du budget 2026 sous forme EPRD de l’EHPAD.

Compte tenu du budget voté en 2025, la décision modificative suivante est nécessaire sur l’exercice 2026 et porte sur plusieurs points : 

1- Des régularisations sur des frais de personnel en lien avec l’augmenation du SMIC et de fait l’augmentation de l’indemnité différentielle

2- L’absentéisme non anticipé 

3- La réception des notifications de dotations

	Objet:Augmentation SMIC et indemnité différentielle + absentéisme IDE important

	EPRD 2026 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - COMPTES DE DEPENSES

	COMPTES
	LIBELLE
	BUDGET 2026
	D.M.
	Nouvelle inscription budgétaire

	GROUPE1

	60613
	CHAUFFAGE
	45 000,00
	550,00
	45 550,00

	GROUPE 2

	64151
	REMUNERATION PRINCIPALE (REMPLACANT)
	60 000,81
	31 626,47
	91 627,28

	GROUPE 3

	68112
	IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	60 000,00
	-5 967,22
	54 032,78

	 
	 
	 
	26 209,25
	 

	ANCIEN GLOBAL DEPENSES
	3 488 232,00

	NOUVEAU GLOBAL DEPENSES
	3 514 441,25

	Objet:Dotations + subventions FNP

	EPRD 2024 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - COMPTES DE RECETTES

	COMPTES
	LIBELLE
	BUDGET 2026
	D.M.
	Nouvelle inscription budgétaire

	GROUPE1

	735111
	EHPAD ET PUV-AM-HÉBERG PERM RÉSIDENTS AFFILIÉS À S
	1 005 104,08
	-985,39
	1 004 118,69

	7351113
	FGU - Entretien autonomie
	0,00
	336 526,20
	336 526,20

	7351123
	PASA
	64 164,89
	-679,40
	63 485,49

	7351128
	AUTRES FINANCEMENTS COMPLEMENTAIRES
	271 998,61
	-2 879,98
	269 118,63

	735211
	 
	0,00
	152 790,00
	152 790,00

	7352121
	EHPAD ET PUV-DÉPT-DOT OU FORFAIT GLOBAL-DÉP-HÉBERG
	328 605,72
	-328 605,72
	0,00

	735311
	EHPAD - USAGER - PART HÉBERGEMENT-TARIFS JOUR SOCL
	1 415 418,90
	-142 188,90
	1 273 230,00

	73532
	EHPAD-USAGER-PART DÉPENDANCE
	122 190,35
	-3 417,25
	118 773,10

	GROUPE 2

	7488
	Subventions et participations (sauf c/747)
	0,00
	30 875,00
	30 875,00

	 
	 
	 
	41 434,56
	 

	ANCIEN GLOBAL RECETTES
	3 433 466,17

	NOUVEAU GLOBAL RECETTES
	3 474 900,73


Après débat, il est proposé aux membres présents et représentés du Conseil d’Administration du CCAS :

· D’approuver la décision modificative budgétaire n° 1  dans les conditions définies ci-dessus ;

· D’autoriser Le Président ou la Vice-Présidente à signer tous les documents nécessaires et prendre toutes les mesures utiles à la bonne exécution de la présente délibération.

Mme CHARPENTIER présente au Conseil d'administration les principales évolutions du budget annexe de l'EHPAD entre 2025 et 2026.

Elle expose une diminution des charges liées à l'alimentation, résultant de l'externalisation de la production de la restauration, tout en précisant qu'une production sur site est maintenue, gage de qualité pour les résidents.

Elle indique une augmentation de la masse salariale, en lien avec les augmentations successives du SMIC et, par conséquent, de l'indemnité différentielle, ainsi qu'un absentéisme important lié à des situations individuelles incompressibles.

Suite à des interrogations des élus, un focus est fait sur le régime d'assurance applicable selon le statut des agents : les fonctionnaires relèvent de l'assurance statutaire, que la collectivité doit assumer seule, tandis que les agents contractuels relèvent de l'assurance maladie (régime général). Il est précisé que les remboursements perçus ne couvrent pas la totalité des coûts, notamment les charges patronales.

Elle mentionne également une augmentation du coût des formations des agents, formations qui, bien qu'intéressantes, qualifiantes et gages de qualité, s'imposent à l'établissement — à titre d'exemple, l'AFGSU pour les soignants, formation obligatoire non dispensée par le CNFPT.

Elle relève enfin une augmentation du coût de l'entretien et des réparations, liée au vieillissement du bâtiment, ainsi qu'une augmentation conséquente de la taxe d'ordures ménagères, que le Président indique devoir se stabiliser à l'avenir.

Des questions sont soulevées par les élus sur le fonctionnement du tarif global, notamment sur la non-utilisation de la carte Vitale et le paiement direct par l'établissement des professionnels de santé libéraux intervenant auprès des résidents (médecins, kinésithérapeutes, orthophonistes, pédicures, biologie, etc.).

Concernant les produits, Mme CHARPENTIER apporte une précision sur la mise en place du Forfait Global Unique (FGU), le département étant identifié comme département expérimentateur dans ce cadre.

Elle informe également de l'attribution d'une subvention par le Fonds National de Prévention (FNP) de la CNRACL, à hauteur de 30 000 € au titre de 2026, pour un montant total de 120 000 € sur 3 ans, dans le cadre d'actions de prévention des risques et des addictions.

Elle précise enfin que le budget est présenté en déficit, mais que les dotations seront très probablement ajustées en décembre, comme chaque année, et que l'établissement pourra également bénéficier de crédits non reconductibles (CNR).

Approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés.
INFORMATIONS DIVERSES

Lancement de l'Analyse des Besoins Sociaux (ABS)

Conformément aux missions réglementaires du CCAS, une nouvelle démarche d'Analyse des Besoins Sociaux (ABS) sera engagée avec les nouveaux élus.

L'ABS constitue un outil d'aide à la décision permettant d'identifier les besoins sociaux de la population, d'analyser les évolutions démographiques et sociales du territoire, et d'adapter les politiques et actions du CCAS aux réalités locales. Cette démarche vise notamment à mieux connaître les attentes des habitants et à définir des orientations et priorités d'action pour les années à venir.

Afin de conduire ce travail de manière transversale, il est proposé de mettre en place, à compter du dernier trimestre 2026, une commission mixte associant les membres de la commission Enfance-Jeunesse et de la commission Seniors. Cette instance aura pour mission de participer à l'élaboration de l'ABS, de contribuer au diagnostic partagé et de formuler des propositions d'actions répondant aux besoins identifiés sur le territoire.

Fin de la séance à 19h31.
Monsieur le Président du CCAS, Jean-Philippe PERIES                     
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